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I - Biographie de l’auteur
Christophe Lambert est né le 10 octobre 1964 à Fontenay-sous-Bois (Val de Marne) dans une famille de publicitaires. Son père, Jean Lambert s’est occupé du budget Renault chez Publicis et a dirigé une des enseignes du groupe. Il grandit à Neuilly et se passionne pour Sartre et Heidegger.
En 1981, il fait des études de sciences politiques au Canada.

De 1984 à 1985, il débute sa carrière chez Mc Cann-Erickson (à Paris).

De 1985 à 1990, il rentre chez BBDP en qualité de chef de projet sur le budget BMW puis devient coordinateur général en charge du développement.

De 1990 à 1991, il est coprésident chez RSCG&Associés.

De 1991 à 1996,  il est cofondateur de RLC (devenue Opéra - RLC).

De 1996 à 1998, chez CLM/BBDO il devient directeur général puis président.

De 1998 à 2003, il est président de BBDO, il se lance également dans l’élevage de  taureaux de combat.

Depuis septembre 2003, il est devenu président du groupe Publicis Conseil.
Depuis avril 2004, il est nommé vice-président de L’AACC (Association des agences conseil en communication), il est en charge de piloter la commission des affaires publiques, qui traite des dossiers d’actualité tels que les mouvements anti-pub. De plus, il est également conseiller en communication politique (auprès de Nicolas Sarkozy).

Christophe Lambert est considéré comme le fils spirituel de Jacques Séguéla et de Steve Jobs, le fondateur d’Apple.
Il partage sa vie entre Paris et Arles où réside son épouse la torera française Marie Sara.

Cet ouvrage est le premier de Christophe Lambert. Publicitaire, chef d’entreprise, conseiller en communication politique, il est aux avant-postes pour prendre le pouls de la société française et de son évolution.  
II  - Postulat
« La France est malade de ses peurs. Elle a les nerfs à vif. C’est cette peur qui domine nos comportements individuels et collectifs, qui conditionne notre avenir. » Comment en est-on arrivé là ? « Comment a-t-on basculé en si peu de temps d’une société de l’espoir à une société de la peur ? » Quelles sont-elles ces peurs ? Quand sont-elles nées ? Pourquoi se sont-elles développées ? 

III – Hypothèses
Christophe Lambert veut analyser par cet ouvrage comment « entre la fin du XXème siècle et le début du XXIème siècle, dans le changement du siècle, la France est passée d’une société de l’espoir à une société du doute, puis de la peur ».

Par cette analyse, il essaie de comprendre et décrire le passage entre ces différents mondes. Il faut pour pouvoir sortir de cet état de peur, comprendre les « ressorts » de cette société.

Mais avant tout Christophe Lambert pense que,  si cette société de la peur nous aveugle encore, cela relève du passé proche et que le futur se dessine déjà avec l’espoir de celle de la raison.  
IV – Démonstration
Christophe Lambert joue sur l’effet du traumatisme du tsunami de décembre 2004 pour poser le problème de notre société qui, maintenant dépouillée d’un monde de rêve où elle pensait se ressourcer, se retrouve menacée même sur les sites les plus paradisiaques et « à portée de carte bancaire ».
Cette analyse s’articule en six parties.

Dans la première partie, nous assistons au passage d’une société de l’espoir à  celle de la peur. Les périodes –charnières sont 1974 à 1993 et 1993 à 2003.
Dans la deuxième partie, la société française est dépeinte comme vieille et intolérante au risque matériel. La société devenue peureuse se replie sur elle-même, on voit l’émergence xénophobe et la montée du Front National. Le français a peur de la solitude, peur de mal vieillir, peur des « nouvelles morts » telles celles qui ont bouleversées le monde avec les attentats du World Trade Center en septembre 2001 à New York.

La troisième partie analyse les trois accélérateurs de la peur. Il nous fait une description de la société libérale des « Trente Glorieuses » avec l’espoir qui la caractérise. La société bipolaire est ensuite décrite, elle apparaît en 1993, dès lors, il y a deux France : celle du Privé et celle du Public. 
Dans la quatrième partie, l’auteur s’attache au sentiment de perte de maîtrise de la Société française. Comme il l’indique, l’individu est totalement égocentrique et ne peut se résoudre à « voir son confort de vie sacrifié à la réalisation d’un idéal collectif ». De plus, les pouvoirs publics ainsi que les  élites n’ont plus de prise sur les phénomènes économiques et sociaux. « l’ouverture au monde s’est faite au détriment de la règle ».

La cinquième partie est consacrée aux nouveaux comportements et aux nouvelles attentes de la société de la peur. L’auteur tente de les identifier et de les comprendre.

Enfin dans le dernier chapitre, Christophe Lambert nous rassure en nous indiquant que la France est capable de sortir de cette torpeur. Pour lui le basculement a déjà commencé. La France évolue vers la Société des morales et laisse sur le bas côté la Société de la Peur.    
V – Résumé de l’ouvrage
Introduction

Cette analyse débute par la référence faite à la vague « tueuse » du tsunami en décembre 2004. Pour l’auteur celui-ci a annoncé la fin « du paradis terrestre à portée de carte bancaire »,  la fin du luxe bon marché sur des plages lointaines où chacun pouvait encore croire à l’illusion d’un monde sans peur.
L’auteur nous montre que ce quart de siècle a vu se succéder la société de l’espoir à celle du doute et finalement à celle de la peur.

Première partie : de la société de l’espoir à la société de la peur

La société française est entièrement dominée par la peur, elle a connu une alternance de périodes d’euphorie et de dépression.

1974-1993 : de la crise foudroyante à l’endémie récurrente
Après les «Trente Glorieuses » le basculement de la société de l’espoir vers la société du doute s’est opéré de façon lente et progressive. Il aura fallu pas moins de vingt ans à partir du premier choc pétrolier de 1974 pour y aboutir.
Pour l’auteur, « tout a véritablement basculé le jour où François Mitterrand a déclaré : « contre le chômage on a tout essayé ». Le chômage, devenu une maladie endémique de notre corps social, pouvait désormais atteindre tout le monde et pour longtemps. La société de classes ne protégeait même plus du déclassement ». Dès lors deux solutions s’offraient à chacun : devenir fonctionnaire ou devenir très riche. Le système économique pouvait générer aussi bien des fortunes spontanées, inexplicables et affichées que de la nouvelle pauvreté liée au chômage de masse et à la permanence de la crise.
La chute du mur de Berlin, la révolution roumaine et l’affaissement de l’Empire soviétique, vécus avec enthousiasme dans un premier temps laisseront la place aux craintes. Avec la guerre du Golfe le désordre gagne le reste du monde et l’économie occidentale est déstabilisée. L’islamisme se dresse et condamne en bloc le progrès et la modernité, le « nouveau désordre mondial menace l’Europe ».

1993-2003 : la décennie désespérante
Les  Français  « après dix ans de désillusions, voient l’avenir non plus comme une promesse mais comme une menace ».
Comme l’indique l’auteur « chaque fois que les Français se sentent menacés, ils se jettent à corps perdu dans les bras de leurs notables ». C’est ainsi que la droite remporte une victoire aux législatives de 1993 et que Edouard Balladur devient Premier Ministre. L’état de grâce est de courte durée et le spectre de la déflation se profile. Dès lors la crise ne menace plus seulement les ménages  mais également le système de protection sociale dans son entier.
Dans ce contexte de décroissance et de perte de confiance, Jacques Chirac lance sa première campagne présidentielle de 1995. Il va mener et gagner sa campagne en spéculant sur la peur en l’avenir. Le candidat Chirac avec « la fracture sociale » révèle la peur diffuse qui paralyse le pays. L’Etat providence est « à bout de souffle », l’avenir est menaçant. Celui qui pose le diagnostic rassure car chacun pense qu’il pourra soigner le mal français. Les choses n’évoluent pas ainsi et en 1997 a lieu la première cohabitation avec la gauche plurielle celle-ci tente de gommer les problèmes économiques. A cette époque apparaissent les « 35 heures » et avec l’épanouissement personnel allié au salaire. La croissance se consume et la crise éclate en 2001 avec l’effondrement des prix liés à la spéculation. Les petits spéculateurs se retrouvent ruinés et avec eux la peur et la méfiance s’emparent à nouveau de l’opinion publique.
La cristallisation de cette peur est effective le 11 septembre 2001. Le désordre mondial s’installe alors de façon durable. Une nouvelle fois, Jaques Chirac va mener campagne sur les peurs des Français. Celles-ci ne concernent plus seulement l’économie mais également « leurs biens et leurs personnes ». Une nouvelle fois il gagnera les élections mais en étant opposé au 2ème tour à Jean-Marie Le Pen, qui lui aussi jouait sur les peurs des Français.  

Une société devenue intolérante au risque

Ainsi, alors qu’elle est l’une des sociétés les mieux protégées au monde, « la société française submergée par ses peurs a perdu tout sens des réalités ».

Le niveau de vie n’a cessé d’évoluer durant les 50 dernières années. Comme l’indique C. Lambert : « la pauvreté d’aujourd’hui aurait fait le confort d’hier. Ce sont les seuils de tolérance qui ont considérablement changé ». Le chômage touche 10% de la population active mais notre système d’indemnisation est le plus performant d’Europe. Depuis 1988, est mis en place le RMI (Revenu Minimum d’Insertion)  afin de garantir un revenu minimum à chacun. Il en va de même pour la CMU (Couverture Maladie Universelle) qui permet à chacun d’être pris en charge par l’assurance maladie.

Or, les Français face à cette prise en charge des risques de la vie se trouvent confrontés en la peur de l’avenir. Il en va de même pour leur espérance de vie alors que celle-ci ne cesse d’évoluer. « La santé est au cœur de leurs angoisses » ainsi en 1994,la campagne vaccinale contre l’hépatite B a généré une angoisse où la notion de risque éventuel face au vaccin l’a emporté sur les avantages qu’il offrait en terme de protection.
« La société Française a développé une véritable intolérance au risque ».

Deuxième partie : vieille société, nouvelles peurs
« La peur nous indique la proximité d’un danger. Lorsqu’elle prend le contrôle de notre comportement et qu’elle se met à déterminer l’ensemble de nos actes, elle devient à son tour un danger en elle-même. Or, ce qui caractérise aujourd’hui la société française, c’est l’omniprésence de la peur et son incapacité à les surmonter pour les dépasser ».
La peur de perdre ou l’intolérance au risque matériel

L’auteur fait un parallèle entre hier et aujourd’hui. Aujourd’hui l’amélioration du niveau de vie est acquise quasiment à chacun. Les peurs se définissent par rapport aux accidents de la vie, et avant tout par rapport au chômage. Alors que la France a adopté pendant deux siècles une politique colbertiste sur le plan économique, elle reproduit cet état à l’égard du travail depuis trente ans. L’interventionnisme de l’Etat vis-à-vis du marché du travail n’a pas eu les effets escomptés tant avec le CIE en 1993 qu’avec les « emplois jeunes » en 1997. « Ces multiples alternatives au CDI n’ont fait que révéler la raréfaction du contrat de travail pérenne ». Dans ce contexte la fonction publique apparaît « comme le dernier rempart contre la précarité ».

De plus, les besoins évoluent mais pas les revenus. Or, « voir baisser son niveau de vie c’est se retrouver exclu, à terme, de la communauté des consommateurs. Le salarié -consommateur se trouve frappé d’un double sentiment d’inutilité dès lors qu’il perd son travail et sa capacité de consommateur ».
Cette peur s’exprime de plus en plus jeune et à l’âge où « les jeunes adultes s’endettaient pour acquérir leur maison ou leur outil de travail » c'est-à-dire la trentaine, ils souscrivent aujourd’hui sur des plans de prévoyance (PERP). 

Or, ce phénomène est propre à des pays comme la France et l’Allemagne, L’Angleterre quant à elle est beaucoup moins septique en l’avenir. 

L’auteur s’interroge sur la corrélation entre cette société de la peur et « les nouveaux modèles économiques induits par la mondialisation ».

La peur de l’autre ou l’intolérance à l’étranger sous toutes ses         formes
Dans une société en crise, « l’étranger n’est plus une chance mais une menace pour l’emploi ».

Ce sentiment xénophobe s’est cristallisé avec le Front National et son slogan « trois millions d’immigrés = trois millions de chômeurs ». Or, « une société qui s’interroge sur l’utilité de ceux qui la composent risque à tout moment l’éclatement ».

Cette accumulation de peurs a entraîné le phénomène du 21/4/2002 « les français ont eu peur d’eux -même bien plus que d’un improbable revival fasciste ». 

Ce phénomène est en contradiction avec la pensée universaliste développée par la société occidentale avec le christianisme, les pulsions impérialistes puis le Siècle des Lumières avec les principes universels. Il ne faut pas oublier que la France est devenue la patrie de l’universalisme avec les Droits de l’Homme. Or, il existe aujourd’hui une contradiction entre xénophobie et Droits de l’Holle. La France risque de perdre sa raison d’être sur la scène internationale.

« Les français ont conscience que si la « Patrie des droits de L’homme » n’a plus rien à apporter au monde, elle signe sa défaite devant l’Histoire et l’esprit. »
La peur de la solitude ou l’intolérance au risque d’isolement

La société doit relier les individus entre eux et organiser ce lien par la règle. « L’identité de chacun était essentiellement définie par les règles sociales. La puissance de la contrainte sociale garantissait la permanence du lien. »
Avec Mai 68, le concept collectif et politique est rejeté pour une revendication intime et individuelle. Au même moment, « le devoir moral et l’assistance matérielle qui incombaient à la cellule familiale sont relayés par une politique providentielle qui offre à l’individu la capacité de rester seul. Cependant, l’individu se trouve isolé.

De plus, c’est la télévision aujourd’hui qui crée le lien. Si celle-ci a brisé le lien de proximité elle a créé un lien fédérateur entre les citoyens devenus des téléspectateurs.

Un autre phénomène est celui d’Internet qui renforce la notion d’isolement et de solitude de l’individu. Celui-ci consacre la toute puissance du Moi.
Face à ces phénomènes, les français cherchent à recréer et retrouver une relation humaine dépourvue de technologie. Ainsi, la Coupe du Monde de 1998 a révélé des scènes de fraternisation qui n’avaient plus existé depuis la Libération.

« Ces flambées émotionnelles sont d’autant plus fortes que la solitude est aujourd’hui la grande peur du monde moderne. »

La peur de mal vieillir ou l’intolérance à la fatalité biologique

« Aujourd’hui la vieillesse est considérée par chacun comme un acquis. Etre dans le grand âge est devenu totalement légitime. Or, certaines maladies comme Alzheimer incarnent une sorte de « mort sociale avant la mort physique ». La déchéance physique est inconcevable dans notre société.

Pour l’auteur, « les Français veulent bien mourir vieux mais sans mourir de vieillesse ».

La peur des « nouvelles morts » ou l’intolérance à la « finitude »

Le 11 septembre 2001 a révélé au monde occidental le risque accidentel que « la folie des hommes fait courir aux autres hommes ».Le risque est parfaitement incontrôlable. Le terrorisme est la forme la plus violente de la folie humaine.

Comme l’indique l’auteur, « elle n’est malheureusement pas la seule ». « L’homme par son utilisation purement mercantile de la recherche et de l’intelligence humaine a provoqué des cataclysmes dont il est la première victime ». Il en est ainsi de Tchernobyl et du Sida.

« L’homme après avoir combattu la maladie est en train d’en créer de nouvelles ».  
Troisième partie : les trois accélérateurs de la peur

C. Lambert tente de nous expliquer quels sont les accélérateurs de la peur. Sa démonstration se base sur la présentation des trois types de sociétés qui se sont succédées depuis la seconde guerre mondiale.

La société libérale

Apparue après la Libération, cette société a fédéré à ses débuts tous les courants politiques tant communistes que gaullistes. A cette époque sont votées de grands décrets de nationalisation. Avec la reconstruction du pays, le secteur économique connaît l’abondance, des profits sont générés. « La généralisation du salariat transforme l’ancienne société de classes en une immense classe moyenne ».  « A cette époque l’ascenseur social fonctionnait à plein régime. Il était possible de vivre confortablement dans une société régulée par l’Etat ». Cet état de grâce va durer jusqu’au début des années 80.

Dès 1981, l’Etat, soucieux de rassurer, ne se lance pas dans les réformes sociales mais lance une politique de privatisation. Or, ce libéralisme ne génère pas aux yeux des français une nouvelle perception de liberté mais est perçu comme un risque majeur. De plus, l’économie ne répond plus à des cycles maîtrisés « mais aux caprices d’un marché qui n’a ni volonté politique ni éthique.

Dès lors, la notion de multinationale « vertueuse » vole  en éclats. Tout peut arriver même le pire. Le système libéral génère dans la richesse sans tenir compte de la notion de justice sociale. 

« Les peurs progressent, la machine fait avancer le monde en faisant reculer l’homme »       
La société bipolaire
Conséquence de cette crise, l’Etat Providence des « Trente Glorieuses » cède la place à la société bipolaire. L’immense classe moyenne générée par la société libérale qui n’était jusqu’alors que soucieuse de son confort voit son avenir menacé. « La classe moyenne a  le sentiment de devenir la classe ouvrière ». Le système de protection sociale ne paraît plus suffisamment rassurant : chacun vit dans la crainte de se retrouver dans la précarité en perdant sa situation. Comme le souligne l’auteur « il y a ceux qui sont tirés d’affaire et les autre qui peuvent être rejetés sur la rive de la précarité ».
Aujourd’hui il y a deux mondes : celui du public (« arc-bouté sur ses privilèges ») et celui du privé (vivant sous la menace de la perte d’emploi).  Ce risque est tel qu’il pourrait menacer l’unité républicaine si ce sentiment d’insécurité n’est pas comblé. Cette fracture pourrait être au cœur du débat des Présidentielles de 2007 comme l’a été la « fracture sociale » en 1995. 

La société médiatique

« La société médiatique participe, elle - aussi, à la société de la peur ». Dans un premier temps, les médias ont été perçus par les français comme de nouveaux d’outils d’information. Or, la multiplicité de ceux-ci et entraîné une modification de leurs pratiques. « Pour maintenir l’attention et donc l’audimat, les médias ont joué sur deux registres, l’émotion et la  scénarisation ». La télévision ne renvoie plus la réalité de l’information mais elle l’a met en scène.

L’auteur nous indique que, paradoxalement, « le seul genre télévisuel qui ne trompe pas reste la publicité « , il cite alors Bourdieu « la publicité dit la vérité puisqu’elle ment ».

C. Lambert insiste sur le danger de la désinformation et des peurs qui peuvent être véhiculées par certains faits-divers. Il s’interroge sur la responsabilité des médias face au phénomène du 21 avril 2002. Pour lui, la télévision « conçue à l’origine, pour permettre au citoyen d’exercer son libre-arbitre, en a fait la victime d’une immense manipulation des esprits ». 
Quatrième partie : le sentiment de perte de maîtrise

« Quand une société perd le sentiment de maîtriser son destin, elle panique et peut se livrer aux pires extrémités ».


Les paradoxes de la société libérale -libertaire

Pour l’auteur, l’individu occidental n’a jamais disposé d’autant de pouvoirs. Les tutelles traditionnelles ont disparu guidées par Nietzsche, Marx et Freud « qui dès le 19ème siècle avaient forgé les outils nécessaires à la révolution des esprits. » Ainsi disparaissent la croyance en Dieu, la croyance au patron, et est mis en exergue « le sur-moi ».
C. Lambert indique « l’individualisme est parvenu à un tel niveau de développement que personne ne peut plus accepter de voir son confort de vie sacrifié à la réalisation d’un idéal collectif ». Cependant, l’individualisation entraîne l’isolement et le manque d’idéal révèle l’impuissance de chacun à agir face aux évènements qu’ils relèvent du monde familial ou collectif.

L’impuissance publique

Les pouvoirs publics se déclarent impuissants face au chômage et à la crise. Ainsi « depuis trente ans, la France s’est installée dans une crise permanente et les décideurs, au lieu de décider, se contentent de théoriser leurs échecs. »

L’auteur indique que la perte de maîtrise est totale, l’entreprise n’est plus pérenne, le salarié est menacé, « les français ne peuvent pas tolérer que l’Etat abdique ses fonctions régaliennes ». L’Etat ne semble plus capable de protéger les plus faibles. Les responsables politiques se posent en commentateurs de leur impuissance. « L’impuissance publique ne se dissimule plus, elle s’affiche ».


La faillite des élites
« La crise a démontré depuis longtemps la totale inefficacité du discours technocratique ». Les technocrates sont témoins de leur incompétence. Les limites de leur pouvoir d’action sont justifiées par la notion de « contrainte extérieure » liée à la mondialisation.

Ce phénomène touche également les dirigeants d’entreprise qui n’ont plus la maîtrise de la pérennité de leur outil de travail. L’entreprise peut être la victime d’opérations « irrationnelles ».

Pour l’auteur la faillite touche également les élites intellectuelles. Celles-ci sont de deux types « les ermites ou les médiatiques ». Les premiers ont cessé de s’exprimer faute de pouvoir maîtriser les phénomènes. Les deuxièmes ont un avis sur tout et occupent le terrain des médias. Ils amusent sans solutionner les problèmes profonds et contribuent à un sentiment de désordre. 



La nostalgie des contraintes
« La déréglementation générale de la société est génératrice d’angoisse. Elle rassure car elle est connue et acceptée par tous.

L’Etat républicain était basé sur la règle, garante des libertés individuelles.

Or, l’ouverture au monde s’est faite au détriment de celle-ci. L’école est devenue un lieu d’épanouissement individuel et non d’inculcation des règles. Cette absence de normes a entraîné la violence et le manque de limites se fait cruellement sentir dans un monde qui a perdu le sens de ses valeurs. Le succès du film « Les choristes » montre que les français regardent avec nostalgie ce monde de contraintes.

Pour l’auteur, ce manque de règles déstabilise et est à la source de nouvelles peurs de la part de la société.    
Cinquième partie : la société de la peur : nouvelles demandes, nouvelles réponses

L’auteur s’interroge sur les nouvelles attentes de la société.
La maîtrise, une valeur « aspirationnelle » dominante

Dans une société n’ayant plus la maîtrise de son destin, l’individu cherche à protéger des domaines à sa portée. Cette maîtrise va s’exercer dans différents domaines :
· Sa vie de famille : porteuse pendant des années de la notion de contraintes « morales, économiques et sociales », celle qui fut mise à l’écart à partir de Mai 68, avec l’avènement de l’individualisme, incarne aujourd’hui  « le dernier havre de paix et de sécurité » pour 9 français sur 10. Ce sentiment est tellement fort que «rater sa vie de famille ou l’éducation de ses enfants revient à perdre définitivement la maîtrise de sa vie ».  
· Ses loisirs : « l’individu dispose de deux identités sociales. L’une professionnelle, l’autre liée aux loisirs. » Ce phénomène a été développé avec les « 35 heures », la cinquième semaine de congés payés, et les RTT.  De plus, l’individu ne se veut plus captif de loisirs organisés, il souhaite disposer comme il l’entend de ses loisirs, le slogan qui le caractérise est celui du Club Med « le bonheur si je veux ». Cependant, la peur est sous-jacente et le risque est toujours maîtrisé avec son lot d’assurances.   
· Son argent : Depuis les années 90, les français, malgré leur patrimoine qui a triplé en trente ans, ont modifié leur rapport à l’argent. L’individu a peur du lendemain et pour cela thésaurise. Les jeunes pensent plus à épargner pour la retraite qu’à investir dans des achats immobiliers. Il en découle une spirale perverse dans laquelle l’épargne « ralentit le rythme de la consommation et assèche l’économie. Le chômage augmente et les peurs des français aussi. »
· Sa santé : La société de la peur n’épargne pas ce domaine. Le savoir du médecin est mis en cause, celui-ci laisse la place à un « prestataire » dont on confronte le diagnostic avec d’autres.  Le patient veut maîtriser sa santé. Comme le souligne l’auteur « la vie et la santé ne sont plus un cadeau du destin mais un dû ».
Cette maîtrise s’exerce par le marketing : 
«Les marques sont devenues le symbole absolu de la toute puissance du marché ». L’auteur démontre que celles-ci sont créatrices « de mondes, régis par de idéologies et des systèmes de valeur. L’exemple en est donné avec la marque Nike et son « Just do it ». Le consommateur n’et pas perçu comme passif dans sa démarche d’achat mais comme adhérent au modèle de la marque. C. Lambert attire notre attention sur le fait que « Dans une époque vide d’idéologie, les marques ont comblé ce manque en apportant du sens et des valeurs au cœur de la société de consommation. Elles proposent des repères stables et universels dans un monde en perpétuelle déstabilisation ». 
Dans ce monde l’individu n’est plus un consommateur passif, son acte de consommation le rend maître et il peut élire les marques auxquelles il adhère. L’entreprise n’est donc plus le seul maître du jeu. Elle doit composer avec le consommateur. Or, derrière chaque salarié se cache un consommateur.   
Nouvelles règles, nouvelles frontières

Pour l’auteur, toute période de notre histoire a été entourée de règles et de lois que ce soit aux temps bibliques avec « les Dix commandements », au Moyen –Age ou aujourd’hui. La règle doit répondre à trois critères : elle doit « être claire, s’appliquer à tous et être acceptée par tous. » Le manque de règles déstabilise la société, il faut donc repositionner les frontières : 
· Les nouvelles frontières sexuelles : depuis Mai 68 la parité homme- femme a « ouvert la voie à une société asexuée, une société floue qui attend, là encore, l’émergence de nouveaux contours ».

 Ce manque de frontière déstabilise, « ce n’est plus le sexe qui détermine la différence mais le mode de vie ». Ce déplacement de valeurs accroît la perception du mal-être sociétal.
· Des règles plus strictes en politique : le pouvoir politique n’est plus perçu comme sacré. Les élus « doivent rendre des comptes sur la façon dont ils appliquent la règle ». Les politiciens doivent s’engager auprès des citoyens et non plus se limiter à de simples promesses.
· De nouvelles frontières entre le temporel et le spirituel : Alors que la religion a sous-tendu la société durant des siècles, la loi de 1905 a régi la séparation de l’Eglise et de l’Etat. La situation est restée ainsi durant le 20ème siècle, or la société de la peur a réintroduit le questionnement de la place de la religion dans notre société.

· De nouvelles frontières pour l’Europe : pour l’auteur « l’espoir européen s’est retourné pour devenir une menace ». Les règles qui sous-tendaient la Constitution européenne ont eu l’effet contraire à celui escompté : « c’est la règle elle-même qui fait peur car elle est jugée insuffisamment protectrice ».

· Refonder la règle économique : L’économie est devenue insaisissable car trop fluctuante et capricieuse. L’entreprise, même vertueuse et respectant la notion d’éthique et de charte fait peur à l’individu car pouvant licencier, elle a le droit « de tuer socialement ». L’entreprise doit rétablir son image auprès de chacun par sa communication externe et « refonder les règles du jeu entre les acteurs économiques eux-mêmes. » De plus, les règles « des marchés financiers doivent être clarifiées.   
· De nouvelles règles de consommation : « Les consommateurs cherchent désormais à se prémunir des dépenses inutiles et des innovations qui ne servent qu’à faire augmenter les prix ». La marque doit apporter une plus-value au consommateur. « Elle doit s’attacher à construire un imaginaire solide, des univers d’évocation ». 

Retrouver les raisons de croire

Pour l’auteur cette hypothèse passe par le renforcement des valeurs républicaines, les « français doivent à nouveau croire dans leur système démocratique ».

Sur le plan économique, « seul le système capitaliste est source de prospérité ». L’entreprise doit retrouver sa crédibilité et le manager « sa dimension charismatique ».
Sur le plan social, il est nécessaire de « donner une réponse convaincante aux français, loin des dogmes et des discours ronflants ».

Les marques ont elles -aussi un rôle à jouer «en s’imposant un langage de vérité et de responsabilité sur les risques auxquelles leurs activités les associent ».
L’auteur insiste sur le rôle de la publicité qui doit veiller à véhiculer « une valeur ajoutée émotionnelle à un acte, celui de consommer, qui ne serait sinon qu’une transaction banale et désenchantée ». Ce contrat de confiance est nécessaire « pour parvenir à rassurer les consommateurs non plus uniquement sur la qualité de leur choix, mais sur la qualité de la société de consommation dans laquelle ils évoluent ».
Sixième partie : vers un changement de la société ?
Le basculement a déjà commencé

Pour l’auteur le basculement a déjà commencé. Trois exemples abondent en ce sens. Le premier concerne l’attitude des français face aux réformes de la sécurité routière et leur coopération. Le deuxième concerne les retraites et la volonté de la société à réformer ses régimes. N’ayant obtenu qu’une demie -réforme avec la loi Fillon en 2003, les français anticipent l’avenir en souscrivant au PERP. Ils ne subissent plus ils agissent. Le dernier concerne la réforme de l’assurance maladie. Les citoyens se montrent plus responsables en modifiant leurs comportements. Ils consomment plus de médicaments génériques, jouent le jeu du médecin traitant et restreignent l’utilisation des « certificats de complaisance ».

C. Lambert évoque également la loi sur le Contrat Nouvelle Embauche (CNE) qui n’a pas trouvé l’été dernier la force d’opposition qui était crainte, pour lui cette situation révèle « la lucidité » de chacun.

Vers une société des morales ?
 « La société des morales est peut-être la dernière issue possible pour restaurer en France une société de confiance . Elle ne sera pas complète sans l’émergence d’un nouveau sens collectif».
· La morale de l’effort : Alors que les années post-soixante huitardes sublimaient la notion d’oisiveté en contradiction avec l’exploitation, la « revalorisation du travail est perceptible dans toute la société ». « Avec le travail, les notions de risque et d’effort, longtemps ringardisées refont surface ». Il semble qu’après trente années d’immobilisme, la France a « décidé de retrousser ses manches pour agir ».
· La morale du respect et de l’autorité : Si Mai 68 a généré la remise en cause des principes d’autorité et de pouvoir, la société d’aujourd’hui les recherche. L’autorité est réclamée et acceptée dès lors qu’elle est légitime. L’autorité doit être également associée à la notion d’exemplarité, « le mépris disqualifiera immédiatement toute autorité ».  
· Une morale de l’humanité : « La société française n’a jamais été aussi intolérante à l’injustice ». La notion de différence sociale ne peut être acceptée que si elle est légitimée. La méritocratie en remettant en marche « l’ascenseur social » pourra «débloquer une société cloisonnée par la peur ».
· Une morale de la tolérance : «  La société des morales qui se profile est une société qui ne refuse plus la différence et qui, au contraire, assimile l’altérité pour mieux s’en nourrir ». C. Lambert nous dépeint une société de morales « aussi rigide que la société de la peur était molle ».

Pour finir son analyse, l’auteur reprend la citation du pape, puis du président de la République française : « N’ayez pas peur ». Pour C. Lambert, ce n’est pas avec «  des paroles de réconfort que l’on sort de la société de la peur et de cette mécanique infernale qui transforme toutes les tentatives de protection en accélérateurs d’angoisse ». La France a avant tout besoin d’une morale qui « établisse de nouvelles règles, et structure le corps social ». « La société de la peur est derrière nous ».  
VI – Principales conclusions
Christophe Lambert nous a livré ses principales conclusions au long de la sixième partie de son analyse. 

Pour lui, le basculement de la société de la peur vers la société des morales est déjà amorcé.

La société devra être basée tant sur l’effort, de le respect et l’autorité, la méritocratie et la tolérance.
VII – Discussion, critique et actualité de la question 
L’analyse de Christophe Lambert a la vertu d’entraîner auprès de chacun de nous un certain questionnement.. L’auteur se réfère à différentes époques qui ont immanquablement marquées notre société. Les périodes charnières sont pour lui la période des « Trente glorieuses » ou « société de l’espoir », l’après Mai 68 ou « société de doute », la période de 1993 à 2003 ou « société de la peur », la dernière période de 2003 à ce jour est qualifiée de « société des morales ».

De la  Libération à Mai 68, cette société est considérée comme euphorique et pleine d’espoir en l’Avenir. En effet, cette période clôt deux conflits mondiaux en moins d’un demi siècle. La société connaît de profondes mutations. La France bascule dans la tertiarisation et le taylorisme connaît son apogée. C’est une période de plein emploi. Le français découvre la société de consommation alors que jusqu’alors il évoluait principalement dans un monde rural dénué de besoins superflus. A cette période, la publicité ou même les « réclames » incitent le citoyen dans une logique de consommation. Durant cette époque, l’idéologie dominante est celle « les bons produits font les bons profits » (par exemple « du bo, du bon, Dubonnet »). Le consommateur ne se pose pas avec un œil critique. Son seul souci est de reconstruire tant au niveau individuel que sociétal. Au sein de l’entreprise le patron exerce son pouvoir de façon légitimée hiérarchique.

L’Etat pour sa part est intervenu dans les entreprises et a joué son rôle de censeur à la Libération en nationalisant certaines entreprises comme Renault qui avaient eues une politique collaborationniste durant la Seconde Guerre Mondiale. De plus, l’Etat met en place une politique sociale et devient un Etat –Providence où chaque individu est protégé par un régime de prévoyance tant en terme de retraite que de maladie. 

Ainsi progressivement l’individu qui jusqu’alors a eu la prudence de la prévoyance en l’avenir se repose sur le système étatique et croît en une certaine douceur de vie qu’illustre avec superbe James Dean dans  « La fureur de vivre ». L’époque est aux « yéyé » et les Beatles déplacent des foules, toutes portées par l’espoir.
Mai 68 marque l’apothéose d’une période avec son slogan « jouissez sans entrave ».

Comme l’indique l’auteur, l’Après Mai 68 entraîne la Société vers le doute. Le mouvement « hippie » n’a pas réussi à convertir toute la société. Chacun va revenir progressivement à un univers plus normé.

Au niveau de l’Etat certains responsables commencent dès la fin des années 60 à s’inquiéter sur le financement des régimes de retraite et d’assurance maladie. La fin de la guerre d’Algérie a entraîné une vague d’immigration et de pieds-noirs en France. L’Etat a donc dû construire dans l’urgence nombre de logements sociaux. C’est à cette époque qu’apparaissent les cités HLM. On construit vite et pas forcément bien. Les nouveaux citoyens se retrouvent ghetthoïsés dans des villes qui poussent sans grande logique sociale. De plus, ces constructions sont faites avec une partie du budget de caisses d’assurance maladie. Il en résulte donc un déficit qui commence à inquiéter les partenaires sociaux.

L’individu pour sa part a atteint un certain niveau de confort. La crise du pétrole en 1974 ne déstabilise pas le consommateur dans sa logique d’achat. Cependant, les biens d’équipements étant acquis, l’économie française commence à marquer le pas. Le chômage évolue, la concurrence internationale menace le vieux Continent avec l’émergence du réveil japonais. A cette époque l’idéologie dominante devient « les bons profits font les bons produits ».  L’individu se trouve à cette époque, suite à son besoin d’émancipation de Mai 68, isolé. Chacun évolue de son côté, la cellule familiale se fissure face à la crise il est seul.

L’entreprise pour sa part, doit faire face à un monde de plus en plus concurrentiel. Dans cette logique du « peu importe le comment pourvu qu’il y ait du combien », l’entreprise va devoir générer du profit en éliminant le processus. Elle va devoir se tourner vers l’externalisation de sa production.

De 1993 à 2003, la France est pour Christophe Lambert plongée dans « la société de la peur ».

Sur le plan sociétal les politiques ont marqué clairement leur incompétence à maîtriser la crise. Comme l’a indiqué F. Mitterrand « contre le chômage on a tout essayé ». Les cycles économiques ne répondent plus à aucune logique chacun s’en trouve déstabilisé à quelque niveau qu’il se situe.

L’entreprise doit faire face à la mondialisation.L’idéologie dominante est « les bons profits font les bons produits », « Peu importe le comment pourvu qu’il y ait du combien ». La crise est d’autant plus inquiétante que les citoyens privés de leur travail par le phénomène du chômage consomment moins. De plus, l’individu devenu inquiet pour son avenir tend à limiter sa consommation. L’effet est donc pervers car les besoins diminuants l’entreprise produit moins et génère encore plus de chômage.

L’individu pour sa part est tenté par un repli sur lui-même. Ses besoins sont limités et il prévoit un avenir qui l’effraie, cela entraîne donc cette attirance pour des produits de prévoyance. Les alarmes qui se font entendre de toute part vis-à-vis de la crise des retraites et de la maladie ne font que la conforter dans son point de vue. De plus, la période n’est plus à l’inflation comme dans les années 70 où les « étiquettes valsaient » tout comme les salaires mais à la stagflation, les salaires n’augmentent que très peu et les prix continuent à grimper, si ce n’est à s’envoler pour le pétrole.

Depuis 2003, l’auteur conclut son ouvrage en dressant les contours d’une nouvelle société. Celle-ci décrite comme « morale » me semble cadrer avec notre réalité.

L’entreprise pour lui doit évoluer vers plus d’éthique. Or, celle-ci est déjà mise en place et est une absolue nécessité pour tous. Contrairement à auparavant, elle doit maintenant composer avec le consommateur. Celui-ci a acquis la maturité pour pouvoir exercer librement et de façon avisée ses choix, « l’organisation en réseau » le rend maître de sa logique de consommation.

Homme du monde de la publicité et des médias, l’auteur insiste sur la planche de salut qu’est pour l’avenir de la société, le marketing. Pour lui, il est indispensable que la publicité non seulement face vendre le produit mais également le mythe qui l’entoure. Il insiste également sur la notion informative de celle-ci quant aux risques inhérents aux produits. Cette partie bien défendue par son auteur me paraît plus polémique et partisane que relevant d’une analyse sociologique.

Il en va de même pour la partie consacrée à la maturité des citoyens vis-à-vis des nouveaux contrats de travail. En effet, si le CNE n’a pas suscité une levée de boucliers durant l’été 2005, le CPE a montré que les citoyens faisaient preuve d’une certaine lassitude et frilosité face à la précarisation de l’emploi.

Pour ma part, je pense que la planche de salut de notre société réside dans l’acceptation d’un nouveau mode de vie professionnelle avec la flexibilité de l’emploi pour nous garantir un avenir plus serein.
Comme l’indique Geertz dans « Ici et là-bas », « L’homme est un animal suspendu à la toile des significations qu’il s’est lui-même créées ».          
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